
QUELQUES ASPECTS F O N DAM ENTAUX 
DU DEVELO P PEMENT JURIDIQUE ETH I O P I E N  

Von J ACQUES V ANDERLINDEN 

Le probleme du developpement juridique de l'Ethiopie est generalement aborde 
sous l'angle des transformations du contenu du droit ; ou encore sous celui de 
l'opposition entre droit traditionnel et droit moderne, voire entre une conception 
du droit le considerant comme un aboutissement du developpement politique, 
economique et so ci al et celle qui est en fait le moteur de ce developpement ; sous 
l 'angle, pourrait-on dire enfin, de la distinction entre un droit sous-developp� et un 
droit developpe1• Mon propos n'est pas de gloser davantage sur ce theme rebattu 
auquel il devient difficile d'apporter de substantiels enrichissements. Je voudrais 
plut&t attirer l'attention sur certains aspects moins frequemment trait�s et, a mon 
sens, tout aussi fondamentaux de ce probleme. En effet, j'ai le sentiment que, si 
ces aspects ne so nt pas pris en consideration, bien des efforts entrepris pour moder­
niser le contenu du droit �thiopien risquent de demeurer vains. 
Depuis plus de dix ans un courant de modernisation du droit s'est manifeste en 
Ethiopie ; il a abouti a la promulgation de six codes (code civil, code de commerce, 
code maritime, code penal, code de procedure civile et code de procedure penale) 
dont le contenu trahit, dans l'ecrasante majorite des cas, une option d�liberee en 
faveur du droit moderne, du droit moteur du developpement ; cette orientation est 
confirmee dans les prefaces imperiales qui presentent les textes au pays2. Et cepen­
dant, apres quelques annees d'application de ces codes modernes, on ne peut se 
retenir de penser que des problemes fondamentaux relatifs a la formulation du 
droit, a sa diffusion et a sa mise en oeuvre effective auraient du �tre envisages en 
m�me temps que s'effectuait la codification, permettant par la m�me un impact 
plus grand du droit nouveau sur la societe ethiopienne. On constate en effet que 
cet impact est relativement reduit. Cette premiere consideration entra�ne, chez de 
nombreux juristes, un flot de commentaires, souvent ironiques, sur la vanite de 
vouloir imposer un droit moderne a des populations dont l'etat de developpement 
n'est de toute evidence pas au niveau des institutions juridiques destinees a gouver­
ner leur vie quotidienne. On en revient ainsi a la grande querelle du droit tradi­
tionnel et du droit moderne en se refusant a essayer de reflechir aux moyens qui 
permettraient eventuellement de faire du droit moderne un moteur du develop­
pement. Or, ces moyens semblent exister et c'est a leur examen que je voudrais 
consacrer ces quelques pages. 

1 Parmi les etudes consacrees au developpement juridique de l'Ethiopie, voir notamment eeIle de R.  A. 
SedIer,  The Development of  Legal Systems : The Ethiopian Experience, lewa Law Review, Val .  53,  1967, 
pp.  562-635 qui est sans doure la plus nkente er aussi parfaitement representative de la tendance a 
centrer le debut sur le conte nu des regles juridiques. 

2 Voir notamment la prHace du Code penal de 1957 : "New concepts, not only judicial, but also those 
eonrributed by the seiences of  soeiology, psycbology .nd, indeed penology, h.ve been developed .nd 
must be raken inta consideration in the elaboration of  any criminal code . . .  "; ou du Code civil de 
1960 : "The Civil Code h.s been promulg.ted by Us .t • time when the progress acbieved by Ethiopi. 
requires the modernisation of  the legal framework of  Our Empire's social structure so as to keep peace 
with the changing circumstances o f  this world of  today".  
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1 .  La formulation du droit 

Pour que le droit ait un impact sur la population, il convient qu'il soit formuIe 
d'une maniere qui soit accessible a celle-ci, c'est-a-dire dans un langage simple et 
coherent qu'elle soit a meme de comprendre. Ceci a ete particulierement bien 
exprime dans la preface imperiale au code civil ethiopien ; l 'empereur y declare 
qu'il est essentiel que le droit soit clair et intelligible pour chacun des citoyens de 
son Empire de telle sorte qu'il puisse sans difficultes connahre ce que sont ses droits 
et obligations dans le cours quotidien de la vie3• 
Un langage simple d'abord. 
Lorsqu'on considere les developpements du droit a travers l'histoire, on constate 
que les modes de formulation de celui-ci tendent a devenir de plus en plus sophisti­
ques au fur et a mesure que se developpent les systemes juridiques et la science du 
droit en particulier. Ainsi pouvons-nous comparer trois articles relatifs au vol 
jalonnant l'histoire juridique de l'Ethiopie, le premier emprunte au Fetha Nagast, 
le deuxieme au Code penal de 1 9 3 0  et le troisieme au Code penal de 1957 .  En voici 
les textes : 

"Those who for the first time drive away cattle that do not belong to them 
shall be beaten ; the second time, they shall be exiled ; and on the third time, 
their hands shall be cut off. The cattle shall be returned to their owner"4 .  
"A  thief who by day steals any kind of property or catde which are not his 
but belong to another man shall be imprisoned from one month to one year"5 .  
"Whosoever, with intent to  obtain or to  procure to  a third person an unlawful 
enrichment, abstracts a movable or a thing detached from an immovable, the 
property of another, whether by taking and carrying or by direct ap­
propriation, or by having it passed indirectly to his own estate, is punish­
able . . . " 6 . 

Ce n'est la qu'un exemple qui pourrait etre multiplie a l 'infini. Il montre clairement 
qu'en se developpant, le langage du droit devient de moins en moins accessible 
a ceux dont il doit en principe gouverner l'activite quotidienne. Cette constatation, 
qui se verifie dans les pays developpes, y presente cependant de moins graves 
inconvenients pour une double raison : d'une part la convergence frequente entre 
l'etat du droit et celui de la societe fait que les membres de celle-ci vivent dans un 
cadre juridique qui leur est en general familier et qui fait ainsi partie integrante 
de leur personnalite ; d'autre part et surtout, l'existence d'une classe de juristes 
professionnels abondante et susceptible d'eclairer le non-specialiste sur l'etendue 
de ses droits et obligations permet toujours (au mo ins a celui qui en a les moyens) 
de s'assurer de sa position face au droit. 
Or, ce double facteur est precisement absent dans de nombreux pays en voie de 
developpement et plus particulierement en Ethiopie. D'une part, en vertu des 
principes memes qui president a son elaboration, le droit moderne introduit par 
la codification cree un cadre juridique souvent totalement different de l'environ­
nement social et economique dans lequel vivent les populations ; d'autre part i1 
n'existe pas de juristes professionnels qui soient susceptibles de les informer de 

3 Civil Code oE the Empire 01 Ethiopia, Addis Ababa 1960, p. VII. 
4 The Fetha Nagast - The Law oE the Kings, Addis Ababa 1968, p .  302. 
5 The Ethiopian Penal Code 01 1930, Addis Ababa [1941 1 ,  p .  67. 
6 Penal Code 01 the Empire 01 Ethiopia oE 1957, Addis Ababa 1957, p .  190. 
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maniere valable sur le droit nouveau. n est donc, dans ces conditions, encore plus 
important que le langage de la loi soit aussi simple que possible de maniere a 
pouvoir hre compris du plus grand nombre de citoyens. 
Si nous reprenons l'exemple precite de la definition du vol, on peut se demander 
quel est l'objectif poursuivi par le redacteur du Code en proposant une definition 
aus si complexe et en ayant recours a des termes comme " third party" , "unlawful 
enrichment", "abstracts" or " appropriation" ? La reponse semble aller de soi : le 
souci de precision de maniere a ce qu'aucune ambiguite soit possible. Mais ce 
desir d'eviter l'ambiguite n'aboutit-il pas en fait a la creer dans l'esprit non 
seulement de plus de 20.000.000 de justiciables, mais encore dans celui d'une large 
fraction des magistrats, lesquels n'ont pas ete formes au droit nouveau? Il est 
raisonnable de croire, et la pratique le montre souvent, qu'aussi bien les justiciables 
que de nombreux magistrats s'arreteront au seul mot "vol" , qui figure dans le Code 
en tete de l'article immediatement apres son numero d'ordre, sans se soueier de 
verifier si les faits de la cause constituent effectivement "la soustraction d'une 
chose mobiliere ou d'une chose detachee d'un immeuble appartenant a autrui, dans 
le dessein de proeurer a un tiers un enrichissement illegitime, que ce soit en 
l'enlevant ou en se l'appropriant de maniere directe, ou en le faisant passer 
indirectement dans son patrimoine"7. Ceci est d'autant plus interessant a constater 
que le redacteur du Code estime avoir utilise "des dispositions breves, frappees le 
plus possible en maximes" , formulee d'une maniere "faeile a saisir et po ur ainsi 
dire populaire" j on ne peut s'empecher d'etre frappe par l'ecart existant entre le 
desir extremement louable et la realite. Par contre il faut reconna!'tre que l'opera­
ti on n'est pas aisee en toutes circonstances. Il n'empeche qu'un eHort systematique 
dans le sens de la simplicite d'expression para!'t capital sans qu'il doive nuire pour 
autant a la qualite du conte nu des regles exprimees. 
Un langage coherent ensuite. 
En Ethiopie se developpe pour l'instant de maniere absolument empmque et 
inconsistante une langue jusqu'a present peu adaptee aux concepts juridiques 
modernes. Cette langue, consacree comme la seule langue nationale de l'Empire, 
est l'amharique j en cela, l'Ethiopie ressemble a des pays en voie de developpement 
comme le Burundi, Madagascar, le Rwanda ou la Tanzanie qui se so nt donnes, 
depuis leur independance, une langue nationale qui ne soit pas une langue euro­
peenne ou l'arabe. C'est evidemment dans ces langues que l'ecrasante majorite de 
l'activite juridique du pays se deroule et, par consequent, il est de premiere 
importance que l'outil ainsi utilise soit le plus consistant possible. Or, il faut bien 
constater que c'est loin d'hre le caS j la legislation moderne trahit une propension 
a ne pas utiliser le terme le plus adequat, a utiliser des termes differents pour 
designer des realites identiques ou des termes identiques pour designer des realites 
differentes. Il en resulte d'innombrables confusions qui ne peuvent que desservir 
l'eHicacite du droit moderne. 
n faut meme reconna!'tre que, dans certains cas, heureusement peu nombreux, les 
experts ayant redige les codes ont encourage cette tendance. Ainsi, pour prendre 
maintenant les exemples dans le champs du droit civil, le professeur David a-t-il 
occasionellement accru les confusions possibles par un certain manque de rigueur 
dans la redaction de son Code. Le mot "succession" est employe soit pour designer 
le processus par lequel les droits et obligations d'une personne dec6dee sont 

7 Extr.it .d.pte de Le Code pon.l de l'Empire d'Ethiopie (du 23 juillet 1957), P.ris 1959, p .  167. 
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transmis a ses heritiers, soit l'ensemble de ces droits et obligations que le redacteur 
appelle par ailleurs "1'heredite"8. De m�me l'utilisation de mots qui ont, dans la 
langue du redacteur, une signification precise et auxquels il confere un sens nou­
veau, est susceptible de creer des confusions. Ainsi le "patronyme" , qui est, en 
doctrine fran�aise, l 'equivalent du "nom de famille" est utilise dans le Code po ur 
signifier le nom du pere, ce qui est sans doute plus conforme a l 'etymologie du mot, 
mais risque a nouveau de creer des confusions des que l'Ethiopien sera amene a se 
referer a une autre langue que la sienne9. 
Sur le plan de la consecration de termes amhariques courants dans la langue 
juridique, un point est particulierement important : ne pas trop s'eloigner de la 
signification usuelle et surtout eviter une interversion de termes pouvant induire 
aisement a certaines confusions. Ainsi les mots "assadari" et "mogzit" employes 
respectivement dans le Code civil pour designer le gouverneur et le tuteur du 
mineur semblent, dans la langue usuelle et en tout cas en ce qui concerne le second, 
correspondre exactement aux realites inverses. Le premier est parfois utilise pour 
designer le chef de familIe au sens large en tant que responsable du groupe qu'il 
dirige ou bien la personne qui pourvoit a la subsistence materielle d'une autre, 
tandis que le second se reiere a des activites educatrices du genre de ce1les 
confiees en Europe a une gouvernante. En outre, il faut remarquer que le 
langage du Code s'eloigne ici egalement de ce1ui, traditionne1, du Fetha Nagast 
qui consacre "mogzit" pour gouverneur et "assadagi" po ur tuteur. 
Une priorite doit donc hre donnee a la constitution d'un vocabulaire juridique 
precis et surtout coherent. La Faculte de Droit de l'Universite Haile Selassie I 
s'est rapidement rendue compte du caractere imperatif de ce probleme po ur le 
deve10ppement juridique de l'Ethiopie et il est regrettable de constater que tous 
ses eHorts pour voir soutenir financierement son pro jet d'un lexique juridique 
amharique-anglais-fran�ais se sont heurtes a des fins de non-recevoir de la part 
des organismes bailleurs de fonds qu'ils soient nationaux ou internationaux10• 
Un langage intelligible pour taus enfin. 
La langue officielle de l'Empire ethiopien est, nous l 'avons vu, l'amharique ; par 
une tolerance qui remonte a la liberation du pays par les troupes anglaises et 
a l'etablissement du premier veritable journal officiell, les textes legislatifs sont 
egalement publies en anglais. C'est Ia un effort de courtoisie considerable destine 
a assurer la connaissance du droit national par l'importante colonie etrangere vivant 
dans le pays et jouant un r6le actif dans son developpement economique et social. 
Mais que penser de l 'impact d'un journal officie1 redige en amharique et en anglais 
sur les populations, et e1les sont nombreuses, qui n'entendent ni l'une ni l'autre 
de ces langues? Pour e1les, le droit nouveau doit necessairement rester lettre morte. 
Si on envisage les precedents historiques, on trouve, dans l'histoire d'Ethiopie des 
exemples d'une attitude fort differente, puisque les proclamations de Menelik 
dans les regions Oll l'amharique n'etait pas la langue dominante, etaient diffusees 
aussi bien dans cette langue que dans les langues locales. Ainsi, savons-nous qu'en 
1 908 ,  les procIamations etaient faites a Dire Dawa, en amharique, harari, gallinia 
et somali11 ;  cette methode permettait certainement aux diverses populations de 

8 Voir Code civil de l'Empire d'Ethiopie de 1960, Paris 1962, par exemple Art. 826 (2) Oll est definie 
l'h�redite et Art. 942 ou la  m�me notion est qualifiee de usuccessionu, alors que l 'ensemble du Titre V 
du Livre II utilise le mot "successionu pour designer le mecanisme successoral dans son ensemble. 

9 Voir Idem, Art. 32 et 36. 
10  Voir sur le  projet de Lexicon, I 'article de S .  Z.  Fisher et  Fassil Abebe dans le  Journal of Ethiopian 

Law, vol. V, 1958, p .  553.  
11 Le  Semeur d'Ethiopie, Novembre 1908, p .  493 . 
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l'Empire de mieux connahre le contenu de la volonte imperiale. 11 semble toutefois 
que cette pratique ait disparu avec Menelik et n'ait plus ete suivie au cours des 
annees suivant la premiere guerre mondiale. 11 existe certes des justifications pol i­
tiques a l'attitude consistant a ne publier les lois qu'en une seule langue, celle re­
connue comme nationale par la Constitution ; la plus importante est sans doute 
relative a l'unite du pays qui est grandement encouragee par l'unite linguistique. 
11 n'y a aucun doute a cet egard, mais il n'en demeure pas moins qu'un droit 
formule de maniere totalement incomprehensible po ur les habitants ne peut pre­
tendre hre aussi le moteur d'un changement dans leur comportement quotidien. 
D'autres problemes, d'ordre technique ceux-Ia, peuvent hre souleves, comme ceux 
relatifs a la traduction dans un nombre important de langues mal connues ou celui 
d'eventuelles discordances entre les diverses versions des textes ; mais ils sont loin 
d'�tre insolubles et de nombreux pays multilingues nous offrent des exemples 
susceptibles d'inspirer des solutions satisfaisantes a la fois pour les interesses et pour 
le gouvernement. 
Tels sont les trois points qui attirent le plus l'attention en ce qui concerne la for­
mulation du droit. Ils constituent la base de depart sur laquelle tous les develop­
pements qui suivent sont batis. 

2.  La diffusion du droit 

A supposer que le droit moderne soit accessible aux populations ethiopiennes grace 
a un langage simple, coherent et comprehensible, il faut encore que sa diffusion au 
sein de la population soit assuree. 
De noveau on ne peut manquer d'�tre frappe par les enseignements de l'histoire 
du droit ethiopien. Celle-ci nous montre en effet que l'on est passe progressivement 
d'un droit dont la diffusion etait assuree au maximum parmi les populations a un 
droit qu'il devient de plus en plus difficile de connahre. Autrefois, le 
droit etait proclame dans les villes et villages selon un ceremonial bien defini. Dans 
Ja capitale, une porte de l'enceinte du palais imperial possedait un balcon sureleve, 
sur lequel venait s'installer, selon un protocole minutieusement etabli, de nombreux 
dignitaires, tandis que le Ministre de la Plume proclamait au peuple assemble la 
volonte de l'Empereur. De m�me, en province, les herauts imperiaux procedaient 
a Ia Iecture publique des proclamations apres que le tambour ait resonne pour 
convier Ia population a l'entendre et que le symbole de la monarchie, en l'occur­
rence tres souvent un lion, ait ete presente au public12• Des le regne de Menelik 
cependant, Ies premieres traces du modernisme se faisaient sentir avec I'impres­
sion des premieres proclamations13• La pratique se developpa et le pas suivant 
fut la creation d'un journal semi-officiel par le Ras Taffari, le future Empereur 
Haile Selassie ler, en 1 924 ; intitule "Lumiere et Paix" , le periodique contient notam­
ment une grande partie de la Iegislation promulguee entre 1 924 et 1935  et inaugure 
Ie bilinguisme officiel en reproduisant certains textes, interessant plus particuliere-

12 Ibidem et aussi, pour des periodes ant6rieures, C .  Conti Rossini, USue due frasi della Cronaca abbreviata 
dei Re d'Ethiopia", Annali deU'Istituto orientale di Napoli ,  Vol . IH, 1949, pp. 284-290. Pour Ies 
periodes recentes, voir notamment la reglementation des proclamations dans les  Zikire Negar, du 
Balambaras Mahteme Selassie Wolde Meskel (Addis Ababa 1951 ) ,  dont Ia  couverture reproduit une scene 
de proclamation teIle que se la  rappelle Pauteur. Cerrains ethiopiens mJont ass ure que la Constitution 
revisee de 1955 avait encore ete proclamee sur certaines places publiques de la capitale. 

13 Voir notamment H. d'Orieans, Une visite a l'Empereur Menelik, Paris 1898, p.  194, qui relate la 
premiere impression d'une proclamation par Mondon-Vidailhet en 1 897 . 
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ment les etrangers, en franc;:ais. A ce moment, il ne restait plus qu'un pas a franchir 
et ce fut chose faite en 1 942, lors de la liberation du pays : la Negarit Gazeta est 
creee, qui publie officiellement en amharique et en anglais, toute legislation ap­
plicable dans l'Empire. Simultanement la pratique des proclamations publiques 
disparak Aujourd'hui la diffusion des lois se fait par le seul journal officiel et il 
est permis de s'interroger sur son efficacite en tant qu'organe de diffusion de la loi. 
Dans un pays Oll le taux d'analphabetisme demeure considerable, il semble que la 
grande masse des justiciables doive demeurer dans une ignorance presque totale 
de la loi si celle-ci ne lui est accessible qu'a travers l'imprime. La connaissance du 
droit, et plus particulierement du droit moderne qui s'ecarte tellement du cadre 
social et economique traditionnel, risque en consequence d'erre faible sinon nulle, 
et l'impact des institutiones nouvelles sur la population tout aussi faible, voire nuI. 
On peut d'ailleurs se demander si le probleme de la diffusion ne doit pas erre 
entierement repense en tenant compte des larges possibilites qu'offrent aujourd'hui 
les techniques de diffusion collective ; voire m�me des moyen traditionnels et moins 
sophistiques dont l'impact risque d'�tre plus grand que la proclamation tradition­
nelle aussi solennelle soit-elle. 
Considerons d'abord les techniques susceptibles d'erre utilisees. Parmi les techniques 
que je qualifierais volontiers de populaires, il faut ranger le recours a l'affiche, au 
thatre, a la chanson, a la presse, a la litterature. Ce sont la en effet toutes especes de 
moyens de communication dont l'impact est certes variable, mais dont l'efficacite 
serait indeniablement plus grande que la seule publication au journal officiel. Je 
voudrais d'ailleurs particulierement insister ici sur les techniques audio-visuelles 
qui font uniquement appel a l'oreille et a la vue des citoyens etant donne qu'elles 
so nt les seules vraiment efficaces dans un pays Oll le taux d'analphabetisme reste 
aussi important. 11 est certain qu'une saynhe comique ou une chanson humoristique 
mettant en scene les malheurs de celui qui a choisi d'ignorer le Code civil pour lui 
preferer la tradition sera bien plus susceptible d'encourager un interer pour le 
droit moderne, voire un changement d'attitude, que des tonnes d'imprimes traitant 
du m�me theme sur un ton plus austere. La m�me chose est vraie en ce qui concerne 
le dessin anime dont certains experiences dans le domaine commercial ont pu 
montrer l'impact qu'il avait sur les masses africaines ; la Barclays Bank a vu se 
multiplier ses clients en Afrique occidentale anglaise apres la diffusion sur les 
ecrans de la region d'un dessin anime montrant de fac;:on pittoresque les avantages 
de la banque en matiere economique. De nouveau, certains juristes trouveront 
sans doute indigne d'un monument de la science juridique comparee comme le 
Code civil qu'il soit porte a l'attention de ceux qu'il regit sous des formes aussi 
peu austeres ; je leur repondrai qu'il vaut mieux un code efficace a travers le dessin 
anime ou la bande dessinee qu'un code inoperant enferme dans la dignite d'un 
journal officiel. 
Il va d'ai1leurs de soi qu'a c8te de ces techniques dites populaires il en existe 
d'innombrables autres qui sont susceptibles de contribuer a ce qu'on pourrait 
appeler la vulgarisation du droit. Entre l'habitant analphabere des regions les plus 
reculees de l'Empire et le juge a la Cour supr�me titulaire d'un dip18me de licencie, 
voire de docteur en droit, il existe une infinie gradation dans le developpement 
intellectuel et les capacites d'apprehension du phenomene juridique. 11 importe donc 
que le droit puisse &tre diffuse en tenant compte de cette gradation selon des 
techniques appropriees et adaptees au niveau du developpement des diverses classes 
sociales formant la population. L'essentiel est l'efficacite de la methode utilisee en 
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ce qu'elle rendra le droit moderne accessible a la plus grande masse possible de 
citoyens. Certains pays africains ont d'ailleurs ouvert la voie en ce sens. Je voudrais 
seulement mentionner, a titre d'exemple, la Republique malgache qui soutient les 
efforts de l'Ecole nationale de Promotion sociale, laquelle publie des "Guides 
d'initiation active au developpement" dont un volume est consacre aux "Institu­
tions politiques et administratives de la Republique malgache" . Ces guides s'adres­
sent a un public eduque, mais non-juriste, et mettent a sa disposition de maniere 
claire et imagee les problemes essentiels du developpement14• 
Une fois definies les techniques de diffusion en fonction du public qu'elles doivent 
atteindre, le probleme du moment et de l'endroit OU les utiliser est pose. De nou­
veau les considerations d'efficacite doivent primer dans ce cas et les techniques 
doivent par consequent &tre utilisees partout Oll elles sont susceptibles de porter 
des fruits. 
On pense ainsi immediatement a l'ecole Oll se forment les generations qui constru­
iront l'Ethiopie de demain. Non seulement les jeunes sont souvent plus malleables 
que leurs aines, mais aussi ils sont souvent animes d'un desir de progres dont le 
droit nouveau est precisement le symbole. 11 y a donc Ia un terrain tout indique 
pour semer la graine du developpement, ne serait-ce que de fas:on rudimentaire ;  
l 'essentiel est que l a  prise d e  conscience d e  l 'existence d'une rupture avec l a  tradition 
juridique s'implante aussi rapidement que possible dans l'esprit de la jeunesse. Mais 
les adultes aussi doivent &tre touches partout Oll il est possible de les atteindre. 
Dans les milieux urbains la radio diffusion, voire la television, constituent des 
moyens de premier ordre pour faire penetrer les idees nouvelles. Une initiative en 
ce sens a ete lancee sur les ondes de la radio ethiopienne par la Faculte de Droit 
de l'Universite d'Addis Abeba. Elle consiste en une serie d'emissions intitulees 
"Vous &res le juge" au cours desquelles un probleme juridique est presente aux 
auditeurs, des solutions sont defendues par des etudiants po ur chacune des parties 
en presence et la solution sera finalement proposee par les auditeurs. Au co urs 
d'une emission ulterieure, la critique des reponses et l'expose de la solution correcte 
sont presentes au public. Malheureusement la radiodiffusion ne touche guere les 
milieux ruraux. 11 importe donc de les atteindre autrement et notamment en tirant 
parti de toute espece d'efforts accomplis dans leur direction. 11 est souvent question, 
dans les pays en voie de developpement, d'animation rurale. Pourquoi ne pas faire 
l'animation juridique a l'occasion d'autres formes d'animation et ne pas inclure le 
droit nouveau dans tout programme tendant au developpement economique ou 
so ci al de la masse ? 11 convient evidemment que la contribution juridique a ces 
programmes soit efficace et se situe donc au niveau du developpement des popula­
tions en cause ; mais cela est egalement vrai des techniques generales d'animation 
dont l'animation juridique ne constitue qu'une partie. 
En conclusion, des solutions au probleme de la diffusion existent ; il importe 
seulement de les adapter a la diffusion du droit. Cette adaptation requiert certaine­
ment de l'imagination et des ressources financiers et sans doute davantage de la 
premiere que des secondes. L'inconvenient est que les juristes manquent souvent 
de cette premiere qualite. Eleves dans une tradition, qu'elle soit continentale ou 
anglo-saxonne, ils ont des difficultes a comprendre la realite complexe du continent 
africain et se contentent en consequence le plus souvent de construire des mecanis­
mes dont les aspects techniques sont le fruit des connaissances les plus developpees, 

1 4  L'auteur en est M. Massiot (Tananarive 1 967) . 
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mais dont l'adequacite est souvent douteuse dans le contexte particulier ou ils sont 
plonges . Sociologues et psychologues sont certainement mieux a m&me de realiser 
cette necessaire adaptation des techniques du monde dit "developpe" a celui con­
sidere comme "sous developpe" . Malheureusement, il leur manque la formation 
juridique, qui est tout aussi essentielle. Le champ est donc ouvert a l'activite inter­
disciplinaire ou a cette race nouvelle de juristes dont il existe a l'heure actuelle 
trop peu de specimes : les juristes du developpement. 

3. La mise en oeuvre effective du droit 

Si une formulation satisfaisante et une diffusion adequate du droit sont des exigences 
fondamentales du developpement juridique, la mise en oeuvre du droit nouveau 
est egalement, sinon plus importante. En effet, peu importe que le citoyen con­
naisse effectivement ses droits et obligations, si, au moment ou il en demande la  
reconnaissance devant le juge, celui-ci s'avere incapable de la lui fournir ou,  pis 
encore, si le citoyen se trouve confronte, au sein m&me de sa societe a une opposi­
tion, latente et toleree par le gouvernement, au droit moderne. Si la premiere 
hypothese risque de detruire la confiance du citoyen dans les autorites judiciaires, 
la seconde peut avoir l'effet bien plus grave encore d'ebranler sa foi en la legislation 
en tant que symbole de la volonte etatique de progres. 
Au moment ou le Code civil ethiopien fut promulgue, en 1 960, le pays ne comptait 
sans doute pas plus qu'une poignee de juristes form es aux techniques du droit 
moderne ; ceux-ci etaient, en majorite, des etrangers, de nationalites diverses et 
ils occupaient des postes-cles de l'administration de la justice, comme la presidence 
de la High Court ou des sieges, voire la presidence occasionnelle de certaines 
chambres de la Cour Supr&me : de juristes ethiopiens titulaires d'un dipl6me couron­
nant des etudes juridiques, il n'y en eut pas avant quelques annees, lorsqu'un 
premier contingent, forme en grande partie au Canada, vint etoffer les cadres de 
la fonction judiciaire nationale. Ceux-ci demeuraient neanmoins une mi no rite face 
a l 'ecrasante majorite des juges non form es, pour lesquels un certain bon sens 
devait, dans le plus grand no mb re des cas, suppleer aux lacunes de leur education 
juridique. Dans ces conditions, il n'est guere etonnant que certaines decisions, 
rendues en des matieres importantes en ce qui concerne la vie quotidienne des 
individus, fassent preuve d'une incomprehension totale de l'esprit dans lequel le 
droit moderne a ete cons:u en ecartant deliberement certaines de ses dispositions 
parmi les plus claires ; je me limiterai a deux exemples caracteristiques. 
Le premier concerne une affaire de succession et la validite des testaments. 
L'article 8 8 1  (2) du Code civil prevoit que le testament public "a peine de nul­
lite, . . .  est lu en presence du testateur et de quatre temoins et porte mention de 
l'accomplissement de cette formalite et de sa date" ; voiIa sans doute un des meil­
leurs exemples de disposition qui ne prhe guere a ambigulte. Or, la Cour Supr&me, 
confrontee avec un testament dont l'elaboration n'avait en lieu qu'en presence de 
trois temoins, decida, malgre l'avis de la Haute Cour en premiere instance, d'en 
affirmer la validite. Ecartant la motivation du jugement dont appel fut fait, lequel 
constatait a bon droit que "les regles relatives a la forme des testaments ont ete 
promulguees de maniere a s'assurer que seule l'intention indubitable du testateur 
produit des effets juridiques et designe comme successeurs d'autres personnes que 
ses heritiers ab intestat" , que "de telles regles doivent hre strictement interpretees, 
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la Cour ne pouvant, m&me dans des circonstances comme celles de l'affaire en cause, 
les ignorer ou y apport er des accomodements" , la Cour Supr&me estima que "dans 
des affaires ou le tribunal de premiere instance sait que l'intention presumee du 
defunt est de faire de son epouse son successeur a l'egard de la totalite de ses 
biens, il ne doit pas se laisser aveugler par des questions de forme . . .  " et que 
"l'absence d'un temoin, lorsque trois d'entre eux sont presents, est sans impor­
tance" 15. J'ai, dans une etude precedente16, defendu le point de vue qu'une certaine 
fIexibilite dans l'interpretation etait sans doute indispensable a l'elaboration d'un 
droit moderne dans les pays en voie de developpement ; l'exemple que je citais 
etait preciscment celui-ci, qui etait, a ce moment l'un des seuls disponibles. Je ne 
crois pas devoir fondamentalement alterer ma prise de position d'il y a quelques 
annees ; mais je dois a la verite de reconnaitre que, dans des cas aussi clairs, OU 
aucune consideration relative a une certaine ambigulte du droit n'est en cause, 
l'ignorance deliberee du prescrit legal par le juge ne peut &tre que source de con­
fusions dans l'esprit des justiciables. 
La seconde affaire concerne une matiere tout aussi importante dans la vie courante 
des Ethiopiens : le mariage et l'incidence du mariage religieux sur la dissolution du 
mariage civil. De nouveau il semble que le Code ait pris une position nette a cet 
egard. L'article 662 du Code civil commence par definir l'egalite totale des diverses 
formes (civii, religieux ou coutumier) du mariage devant les regles de dissolution. 
Il le fait sans aucune ambigulte et m&me de maniere repetitive en declarant : 
" ( 1 )  Les causes de dissolution du mariage et les effets de cette dissolution so nt les 
m&mes, quelle que soit la forme selon laquelle le mariage a ete celebre. " " (2) Il n'y 
a pas lieu de distinguer, a ce sujet, selon que le mariage a ete ccHebre de­
vant un officier de l'etat civil ou selon qu'il a ete celebre suivant les 
formes prescrites par la religion ou la coutume" . En outre, l'article 663 enumere 
limitativement les causes possibles de dissolution du lien conjugal. Ce sont la mort 
d'un des epoux, le prononce de la dissolution par les juges a titre de sanction d'une 
des conditions du mariage, et le divorce. Enfin l'artide 671  du Code prevoit que la 
dissolution du mariage religieux par les autorites ecclesiastiques peut hre consideree 
comme une cause grave de divorce civil aux yeux de la loi ethiopienne. C'est Ia la 
seule mention du mariage religieux dans les articles relatifs a la dissolution du 
mariage, si on excepte, celui deja cite, qui etablit l'egalite complhe des diverses 
formes de mariage aux yeux du droit moderne du divorce. La Cour Supr&me, 
confrontee avec une demande de dissolution d'un mariage condu a l'eglise, alors 
que ce mariage religieux n'avait pas ete annule par les autorites religieuses, refusa 
le divorce estimant que la dissolution du mariage religieux etait une condition 
necessaire prealable a toute decision prise par les juridictions civiles. De nouveau, 
i1 est clair qu'il y a incomprehension caracterisee du prescrit legal. D'une part, le 
Code dit clairement que la forme sous laquelle le mariage a ete celebre est sans 
importance en ce qui concerne le divorce ; de l'autre, l 'artide 671  dit qu'il y a 
cause grave aux yeux de la loi sur le divorce si le mariage religieux a ete annule. 
11 n'est donc aucunement question de conferer aux autorites ecclesiastiques un 
droit de contr8le sur la dissolution des mariages religieux dans la mesure ou l'activite 
des juridictions civiles est en cause. Il n'emp&che que la Cour Supr&me a cru pouvoir 
imposer cette "interpretation" pour autant qu'on puisse encore parler d'interpre-

15  Journal of Ethiopian Law, vol. 1, 1964, pp. 26-29 and 32-33 .  
16 uCivil l aw and  common l aw influences on the  developing l aw of Ethiopia", Buffalo Law Review, 

Vol . 16 ,  1966, pp. 230-266. 
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tation en l'occurence17• De nouveau le degre de formation juridique des juges est 
clairement en cause et, comme dans le cas precedent, la clarte et la diffusion du 
droit sont sans defense devant sa mise en oeuvre erronee. 
Ceci est d'autant plus grave qu'il ne s'agit pas de juridictions d'un niveau inferieur, 
mais bien de la plus haute Cour du pays (a l'exception de la cour privee de 
l'Empereur, laquelle ne siege qu'en equite) . 11 faut en outre signaler qu'il existe une 
Proclamation sur l'administration de la Justice, actuellement suspendue18, dont un 
des articles prevoit que les decisions des cours superieures lieront les cours 
inferieures ; on mesure ainsi toute l'importance des decisions de la Cour Supr&me. 
A cet egard d'ailleurs, il est permis de se demander s'il est sage, aussi longtemps que 
le niveau de fonnation des magistrats demeurera aussi rudimentaire, de conferer 
aux decisions d'un tribunal, aus si haut place soit-il, une autorite aus si absolue sur 
les juridictions qui lui sont inferieures. On risque en effet d'accrediter dans le 
public des " interpretations" de la loi du genre de celles que nous venons de men­
tionner et les effets sur l'application effective de la legislation risquent d'en &tre 
desastreux. Ceci bien enten du lorsqu'il s'agit de retourner complhement un 
prescrit legislatif parfaitement cIair ;  la situation est toute autre lorsqu'il s'agit de 
trancher des difficultes d'interpretation ou des discordances entre articles ou entre 
versions differentes du m&me texte. Dans ces cas, le r&le des juridictions et m&me 
une certaine unite d'interpretation, sont capitales. Mais alors comment distinguer 
l'un cas de l'autre et eviter que la Cour Supr&me, pour ne prendre que cet exemple, 
ne tranche aus si bien contre la loi qu'en sa faveur. A tout prendre, je serais d'avis 
qu'il vaut mieux encore eviter le caractere contraignant du precedent judiciaire, 
plut&t que de laisser s'accrediter des opinions aussi manifestement contraires au 
voeu du legislateur. En tout etat de cause, la situation n'est que temporaire et le 
relevement du niveau d'education des magistrats y remediera progressivement. 
Le probleme de la mise en oeuvre effective du droit au niveau de la Cour Supr&me, 
s'il presente une certaine importance au niveau de l'affirmation du droit moderne 
sur le plan des principes, n'a evidemment pas l'impact sur la population que peut 
presenter la m&me mise en oeuvre effectuee par les juridictions inferieures au 
niveau des populations .  Apres ce qui a ete dit des juridictions superieures, il est sans 
doute inutile d'insister sur ce que peut hre l'application du droit au niveau des 
villages de province, ceci d'autant plus que la mise en vigueur du droit nouveau 
n'a pas pour autant fait dispara�tre de l 'organisation judiciaire, du moins pendant 
un certain temps (en fait pendant 5 ans jusqu'a la promulgation du Code de Pro­
cedure civile), les juges traditionnels decidant en fonction des usages locaux. En 
principe, sans doute, ceux-ci devaient administrer le Code ; on voit aisement Oll 
pareille attitude theorique risquait de conduire dans la pratique. Le Code de 
Procedure civile de 1 965 remedie partiellement a cet inconvenient en faisant 
disparahre les juridictions traditionnelles ; le probleme de l 'education juridique des 
juges de niveau inferieur n'en demeure pas moins pose. Malgre un vaste effort de la 
Faeulte de Droit de l'Universite Haile Selassie en vue de fournir ne serait-ce qu'une 
teinture du droit moderne a des centaines de praticiens gr�ce a des programmes 
speciaux conferant des "certificats" , il n'en dem eure pas moins que l'influence 
educative ne depasse guere le cadre des grands centres et est tellement superficielle 
et temporaire qu'il est permis de se demander quels sont ses effets a lang terme 

17  Journal of Ethiopian Law, vol. 3 ,  1966. pp. 390-398 et la eurrent issue par N. Singer, "The dissolution 
of religious marriages in Ethiopiau, idem, vol. 4,  1967, pp. 205-210.  

1 8  Voir Negarit Gazet., Vol. 22, 1962, pp. 70-75. 

1 76 



sur la mise en application efficace du droit moderne. Selon toute vraisemblance, 
il faudra encore plusieurs annees (pour ne pas compter en decennies) pour que 
celui-ci soit assure d'une application satisfaisante dans tout l'Empire. 
Le second aspect majeur de la mise en oeuvre effective du droit concerne l'opposi­
tion deliberee que celu-ci peut rencontrer dans toutes les couches de la population, 
y compris celles qui ont le niveau d'education requis pour apprecier la raison d'hre 
du droit nouveau. On rencontre dans ce cas un refus generalise d'application de la 
loi, refus devant lequel l'autorite judiciaire, voire politique, ne reagit pas. L'exemple 
le plus caracteristique en est sans doute la matiere du nom dans le Code civil. En 
vertu de l'  Article 32 du Code, toute personne possede un nom de famille, un ou 
plusieurs prenoms et un patronyme (ce dernier est le prenom usueI du pere) ; si Ie 
ou les prenoms, tout comme le patronyme, font partie de la tradition ethiopienne, 
il en va tout autrement du nom de famille qui est une innovation du Code intro­
duite vraisemblablement afin de faciliter l'identification et de renforcer le sentiment 
d'appartcnance a une m�me famille. Or, neuf ans apres l'entree en vigeur du Code, 
et donc de son article 32, il faut bien constater qu'on ne rencontre guere d'enfants 
ethiopiens nes dans cet intervalle et possedant un nom de famille ; ceci est en 
contradiction formelle avec le prescrit du droit moderne tel qu'il a ete vote par le 
Parlement, representant la Nation, et promulgue par l'Empereur. Bien ou contraire, 
cet etat de choses est considere comme parfaitement normal par les Ethiopiens 
y compris ceux dont l'education d'une part et les fonctions qu'ils exercent de 
l'autre, devraient faire les temoins de la modernisation du pays et de son systeme 
juridique. Cest ainsi que j'ai eu l'occasion d'enseigner a des directeurs de ministere, 
voire a des ministres, a des magistrats, a des procureurs, a des officiers de police 
(y compris l'un des plus hauts representants de la hierarchie policiere), a des par­
lementaires ; tous, sans exception, admettaient avoir deliberement ignore les for­
formalites legales relatives aux noms de familIe dans les cas ou ils avaient eu des 
enfants depuis 1 960 ; quant a ceux pour qui cette possibilite appartenait encore a 
l 'avenir, ils ne faisaient pas mystere de ce que serait leur attitude lorsqu'il leur 
faudrait considerer le respect du prescrit du Code : L'inobservance pure et simple. 
En outre, il est symptomatique de constater que les justifications fournies ne 
tenaient jamais a l'inadequacite du systeme administratif du pays (les regles relatives 
a l'etat ci vii ne sont pas encore en vigueur bien qu'il existe dans de nombreuses 
villes et en tout cas a Addis Abeba des registres tenus par la municipalite et dans 
lesquels sont enregistres les naissances, mariages et deces) ; leur opposition etait bien 
plus profonde et visait precisement le  fait qu'il s'agissait la d'une innovation 
entierement contraire a la tradition nationale. Au nom de celle-ci, ils estimaient 
devoir s'opposer a ce que le  droit moderne comportait comme element innovateur. 
Devant pareille situation, il est permis de se demander evidemment si la matiere 
du nom constitue un element suffisamment important du developpement pour 
justifier sa "modernisation" par l'introduction du nom de familIe. Je crois cepen­
dant que le probleme depasse celui de l 'option entre le droit moderne et la tradition 
pour deboucher sur un plan autrement important : celui du respect de la loi des 
lors que celle-ci est l'expression de la volonte nationale exprimee a travers les 
organes constitutionnellement reconnus a cet effet. La situation actuelle aboutit 
en effet a laisser les citoyens juges de la mesure dans laquelle la loi nationale doit 
gouverner leur vie quotidienne. C'est Ja une attitude extr�mement dangereuse 
d'abord en ce qu'il sera toujours difficile de faire le partage entre les cas ou le 
refus de la loi est sans importance (comme dans le cas du nom) et ceux ou il ne 
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peut hre tolert� ; ensuite parce que pareille attitude commence avec l'inobservance 
du Code civil et se termine par celle du Code penal ou de la Constitution ; enfin, 
et c'est Ia sans doute l'argument le plus important, parce que l'inobservance 
deliberee et non reprimee de la loi contribue a l'affaiblissement de la force obliga­
toire de celle-ci et risque donc de mettre en peril son efficacite comme outil du 
developpement. Ce dernier point est d'autant plus grave lorsque c'est precisement la 
tradition qui est invoquee contre le droit moderne ; a ce moment le principe m&me 
de la transformation de celui-ci par autre chose que l'evolution des esprits est niee. 
A mon sens, pareille situation ne devrait pas pouvoir se produire et l'alternative 
posee au gouvernement est simple;  ou bien il assure par tous les moyens a sa dis­
position le respect de la loi ou bien il decrete la suspension de celle-ci en attendant 
qu'il se decide a la faire respecter. La reponse a la premiere branche de l'alternative 
sera souvent que la suspension des dispositions relatives a l'etat civil entra1ne 
necessairement l'inapplicabilite du droit sur le nom de famille. Je ne crois pas que 
ce soit Ia un argument valable. En effet le gouvernement a la possibilite en d'in­
nombrables autres instances (et notamment dans le cours des procedures administra­
tives et judiciaires) de faire pression sur les individus pour qu'ils se conforment a la  
loi  et  j 'ai la conviction qu'une campagne systematique en ce sens ne pourrait que 
porter les fruits. L'autre hypothese est la suspension des textes en cause, voire leur 
modification par la procedure parlementaire (celle-ci pourrait d'ailleurs hre 
declenchee par une campagne systematique de l'executif montrant sans ambages 
que celui-ci a l'intention de faire respecter la loi) . Quel que soit le resultat final, il 
aurait au moins l'avantage de montrer ou bien qu'il n'y a pas de lois, ou bien 
que celles-ci doivent hre respectees. 

Conclusion 

Les problemes souleves dans les paragraphes qui precedent peuvent parahre triviaux 
a ceux qui considerent qu'une fois que le contenu du droit a ete modernise, le 
processus du developpement juridique en est amorce pour autant. C'est precisement 
contre cette assertion, par trop aisee et confortable pour la bonne conscience des 
experts preparant des codes "modernes " pour les pays en voie de developpement 
qu'il convient de s'elever. En ne se souciant pas de l'intelligibilite du droit moderne, 
de sa diffusion et enfin des possibilites pratiques de sa mise en oeuvre, on contribue 
indiscutablement au phenomene qui fait si souvent la cible de sarcasmes : le 
"placage" de structures modernes sur un monde qui n'est pas pr&t a les recevoir. 
Le developpement juridique est une possibilite ; mais comme toute oeuvre de 
developpement, il faut non seulement s'en donner les c adres, mais aus si les moyens 
et une obstination sans cesse renouvelee dans l'intention de reussir. 
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